
Garantir la possibilité  
de prendre sa retraite 
dès 60 ans
Compte tenu de l’entrée plus tardive dans 
la vie active, des difficultés des jeunes à 
trouver un premier emploi et des aléas 
de carrière plus nombreux aujourd’hui 
qu’hier, la concrétisation de cet objectif 
exige de nouvelles modalités d’acquisi-
tion des droits à la retraite qui doivent 
prendre en compte les années d’études et 
les périodes de précarité subies.

Assurer des pensions  
d’au moins 75 % du revenu 
net d’activité pour  
une carrière complète
Pour y parvenir, la CGT propose de revoir le 

mode de calcul pour le régime général : retour 

à la moyenne des dix meilleures années pour 

le calcul du salaire de référence – au lieu des 

vingt-cinq meilleures aujourd’hui – et une ac-

tualisation des salaires utilisés pour le calcul de 

la pension sur la base de l’évolution du salaire 

moyen et non des prix.

Elle propose également que le revenu de re-

traite ne soit pas inférieur au Smic net pour 

une carrière complète et que la revalorisation 

des pensions se fasse sur la base du salaire 

moyen et non plus sur l’évolution prévisible 

des prix. Ce qui permettrait aux retraités de 

bénéficier des fruits de la croissance.

Réduire les inégalités
La CGT récuse l’alignement par le bas entre 

régime général, fonctionnaires et régimes spé-

ciaux. Elle se bat pour la reconnaissance des 

mêmes droits dans tous les régimes. Les sala-

riés ayant effectué des travaux pénibles voient 

leur espérance de vie sérieusement diminuée. 

Pour réparer cette injustice, les salariés assu-

jettis à des travaux pénibles doivent bénéficier 

d’un départ à la retraite anticipé en fonction 

de la durée d’exposition à la pénibilité.

De même les droits familiaux et conjugaux 

doivent être revus afin de ne pas perpétuer, 

lors de la retraite, les inégalités criantes 

concernant, en particulier, les femmes ayant 

eu des enfants.

Assurer les moyens de 
financement à la hauteur 
des besoins
Ces droits et garanties appellent des mesures 

précises pour les financer. Nous évaluons à 

6 points de produit intérieur brut (PIB) le ni-

veau de ces ressources supplémentaires. Pour 

porter progressivement de 12 % à 18 % la part 

des richesses créées consacrée au financement 

des retraites.

Faire contribuer tous  
les revenus
Aujourd’hui, une part de plus en plus impor-

tante des revenus n’est pas soumise à cotisation 

(intéressement, participation, stock-options…). 

En 2009, la Cour des comptes évaluait ainsi à 

près de 10 milliards d’euros le manque à gagner 

pour nos caisses de protection sociale. En outre, 

la CGT propose que les revenus financiers des 

entreprises soient soumis à contribution.

Promouvoir une autre 
politique de l’emploi
Le financement des retraites, et de la protec-

tion sociale en général, est très dépendant du 

niveau de l’emploi. Un million d’emplois en 

plus, c’est cinq milliards d’euros de rentrées de 

cotisations supplémentaires pour les retraites.

La France souffre d’un faible taux d’activité, 

elle arrive au quinzième rang européen, ce 

taux est inférieur à la moyenne de l’Union 

européenne. Il est particulièrement faible 

chez les moins de 30 ans et les plus de 50 ans. 

Cette situation appelle donc une politique de 

l’emploi en prenant des dispositions vérita-

blement efficaces pour l’emploi des salariés de 

50 à 60 ans comme pour celui des salariés de 

moins de 30 ans.

Renforcer la contribution 
patronale
Les employeurs qui bénéficient de 32 milliards 

d’exonérations sociales se voient accorder une 

nouvelle exonération pour les salariés de plus 

de 55 ans. La CGT propose une réforme des 

cotisations patronales qui pourraient être mo-

dulées en fonction, notamment, des politiques 

d’emploi des entreprises. Elle propose égale-

ment d’augmenter les cotisations patronales et 

de remettre à plat l’ensemble des exonérations.

Bâtir une maison  
commune des régimes 
de retraite
Pour parvenir à la réalisation, dans chacun des 

régimes, des propositions formulées ci-dessus, 

la CGT propose l’édification d’une Maison 

commune des régimes de retraite. Elle aurait 

pour rôle de solidariser l’ensemble des régimes 

de salariés au lieu de les opposer, afin de pro-

mouvoir, dans chacun d’eux, un socle com-

mun de droits et de garanties.

Élire les représentants  
des salariés
Pour sortir de la logique régressive, la CGT pro-

pose que cette Maison commune des régimes 

de retraite soit pilotée par des représentants 

des salariés, élus par ces derniers. Ce ne serait 

que revenir au principe originel de la sécurité 

sociale, combattu dès la première heure par le 

patronat de l’époque.

Stopper le dumping  
social européen
Il est nécessaire de mettre un coup d’arrêt au 

dumping européen en matière de retraite. La 

retraite restera bien sûr un système national, 

mais il est par exemple possible de définir une 

garantie de taux de remplacement commun à 

tous les pays d’Europe, par exemple 75 % du 

revenu d’activité.

  La CGT a mis en débat 10 propositions

VRAILE PROJET DE LOI PEUT CHANGER ?
Face à l’ampleur des protestations, le gouvernement a annoncé « un dialogue maintenu avec les syndicats sur les 
carrières longues, la pénibilité, les polypensionnés ». Rien ne dit pour autant qu’il sera disponible pour entendre 
les revendications. Il assure ne pas vouloir bouger sur le report de l’âge légal et la durée de cotisations. Par ailleurs 
des députés de l’UMP ont annoncé leur intention de durcir la loi : introduction de la capitalisation, passage à 
63 ans tout de suite… POURTANT, DES SOLUTIONS POUR UNE RETRAITE JUSTE ET PÉRENNE EXISTENT. Il 
s’agit de garantir des retraites justes, d’assurer les moyens de financement à la hauteur des besoins. POUR CELA 
LES SALARIÉS DOIVENT SE FAIRE ENTENDRE.
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